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    l’instigateur éclairé de ce projet éditorial.

  À Arnaud Bédat, parti trop tôt, trop vite.

  À toutes celles et ceux

    qui ont permis de réaliser cet ouvrage.
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  La parole est au procureur
par Jean-Michel Verne

  
    C’était un jour de 2019 quand surgit, comme une bombe lancée dans le marécage insulaire, le livre Juges en Corse, publié aux éditions Robert Laffont. Pour la première fois, neuf magistrats – et non des moindres – acceptaient de témoigner de leur expérience souvent musclée sur l’île de Beauté, des difficultés rencontrées dans l’exercice de leur métier, tant du fait du contexte très particulier des lieux que des ambiguïtés d’un État englué entre les arcanes souvent obscurs des relations avec les clans nationalistes et l’emprise de la mafia.

    Ces témoignages chocs de magistrats fortement engagés dans leur fonction entraîneront des conséquences positives, comme la création de deux comités antimafias qui ne cessent aujourd’hui d’agir pour que l’omerta cède la place à une parole libérée sur fond de violence mafieuse minant la vie sociale. Une formation spécialisée, dénommée « Exercer en Corse », que j’ai eu l’honneur de coprésider avec l’actuel procureur général de Fort-de-France, Patrice Camberou, est par ailleurs organisée depuis trois ans à l’École nationale de la magistrature (ENM).

    D’un échange avec Jacques Dallest, ancien procureur d’Ajaccio et acteur clef de Juges en Corse, mûrit l’idée d’élargir le cercle, avec l’intérêt évident de continuer à tirer le fil d’une libération de la parole de magistrats au cœur de la vie de la cité. D’où la logique de cet ouvrage consacré aux procureurs de la République, ces hommes et ces femmes qui font quotidiennement la justice en France, gérant 90 % des procédures pénales en interface avec le pouvoir politique national et local, diverses institutions et associations de tous ordres, et, enfin, avec nos concitoyens.

    Il fallait relever le défi, croire une fois encore que la parole est le meilleur moyen de faire bouger les lignes, de soulever les plaques d’égout de la République. En deux mots, de raconter le quotidien de ceux qui sont chargés, non seulement de rendre la justice comme leurs collègues du siège, mais de définir les axes d’intervention de l’institution judiciaire dans un contexte évidemment troublé.

    Les événements de l’été 2023, avec leur cortège de violences urbaines désormais habituel, placent plus que jamais le procureur de la République au cœur du chaudron. Vous le constaterez au fil des témoignages détaillés de ces pages, la délinquance et son lot de violences ont désormais envahi le quotidien des Français. Qu’il s’agisse de Paris, Marseille, Lyon, Toulouse, Brest, Gap, Bordeaux, d’est en ouest du territoire, du nord au sud, se dessinent les mêmes problématiques, celles notamment des violences intrafamiliales, des agressions gratuites, des atteintes aux biens, des homicides plus violents les uns que les autres, sombres indicateurs de la déliquescence et du profond malaise de notre société.

    Certes, certaines régions, notamment au sud de la Loire, ont leurs spécificités culturelles, dont, on le sait, un clientélisme chronique. Mais globalement les mêmes maux se ressentent partout, les affaires aussi, petites ou grandes, comme Maëlys, Dupont de Ligonnès, Delphine Jubillar, Fourniret, Estelle Mouzin, Jean-Claude Romand et tant d’autres qui marquent ces pages.

    La France a mal à sa violence, elle souffre et tente, grâce à une institution judiciaire compétente et mobilisée, de soigner ce fléau qui s’immisce dans toutes les strates de la société. Mais la justice, engorgée jusqu’à l’asphyxie, ne parvient plus, faute de moyens, à gérer le flot des trois millions de procédures endormies qui s’amassent dans les commissariats. La France est en état d’urgence judiciaire. Le garde des Sceaux Éric Dupond-Moretti ne s’y trompe pas en bâtissant in extremis son plan justice, issue logique des états généraux de la justice mis en œuvre par Emmanuel Macron.

    Aucun des intervenants de ce livre n’a baissé les bras, chacun œuvrant des heures et des jours, ne comptant ni son énergie, ni son temps, pour gérer l’ingérable, incarné encore une fois par cette France qui glisse, qui dérape sur la pente raide de la violence, des arrangements entre amis, des fraudes en tous genres, du trafic de drogue, des atteintes à l’environnement et à la santé publique, d’une amoralité désormais valeur cardinale d’un monde en plein bouleversement. Ces témoins clefs ressentent au plus profond d’eux-mêmes ces fractures communautaristes et sociales, cette emprise aussi de plus en plus affirmée du crime organisé sur le sol national, avec, comme objectif, une prise de territoire susceptible à terme de contrôler tant l’appareil politique local que les acteurs économiques afin de convertir en argent « propre » le fruit de ses activités criminelles.

    La situation est à tel point tendue que bien des membres du parquet, qu’il s’agisse de substituts, de procureurs adjoints ou de « PR », comme on dit dans le jargon de la magistrature, choisissent de retourner au poste, pensent-ils plus apaisant, de magistrat du siège. Celui-ci œuvre à l’instruction ou dans les audiences, jugeant et jaugeant, assis sur son fauteuil, les éléments d’accusation apportés par des procureurs débordés. Mais ce n’est qu’un répit. Ces mêmes juges seront pourtant pris parfois eux-mêmes dans l’engrenage de l’empilement des dossiers, d’audiences pénales interminables menant parfois au burn-out, voire au suicide1.

    Inamovibles, ce qui signifie quasiment intouchables, les magistrats du siège forment le noyau dur de la magistrature dite « assise » par opposition à son homologue « debout », en raison de l’obligation de se lever à l’audience pour requérir face aux prévenus ou accusés, à la défense, aux parties civiles, aux greffiers et membres du tribunal demeurant quant à eux sur leur siège. D’où l’appellation « parquet », ou « ministère public », pour désigner ceux qui sont chargés de requérir l’application de la loi et de conduire l’action pénale.

    Il ne s’agit pas là d’une simple question de posture : assis ou debout, les deux clans se jaugent, avec parfois une forte défiance : les uns, ceux du siège, estiment que les autres, ceux du parquet, ne sont pas de vrais magistrats, assujettis qu’ils sont à une hiérarchie elle-même dépendante du pouvoir exécutif. En d’autres termes, les « procs » seraient des magistrats « aux ordres » par opposition à l’indépendance affichée de leurs collègues du siège. Ce à quoi les parquetiers rétorquent qu’ils ont l’obligation d’agir avec impartialité, ce qui garantit les droits fondamentaux du justiciable.

    Le siège bénéficie d’un régime de nomination protecteur et distinct de celui des parquetiers. Ainsi, les hauts magistrats du siège chargés de rendre des décisions, tant au niveau de la Cour de cassation qu’à celui de la cour d’appel ou du tribunal judiciaire, sont dans un premier temps choisis par le Conseil supérieur de la magistrature (CSM)2, puis leur nomination est validée par décret du président de la République. Les autres magistrats du siège sont quant à eux proposés par le garde des Sceaux avec avis conforme du CSM. Cet avis lie le président de la République, qui confirme la nomination, toujours par décret, et consacre l’indépendance de l’ordre judiciaire dans ces nominations.

    La grande question demeure la désignation de leurs collègues du parquet. Ces derniers sont en effet « proposés » par le garde des Sceaux qui sollicite, là aussi, le CSM, à la différence notable que cet avis ne lie pas le pouvoir exécutif. Il demeure cependant rare que la présidence de la République passe outre, ce qui s’est pourtant produit lors de la nomination controversée de Philippe Courroye au poste de procureur de Nanterre en 2007, contre l’avis du conseil3.

    La question de l’alignement du statut des procureurs sur celui de leurs homologues est au cœur de cet ouvrage dans un souci de conformité aux standards européens. À plusieurs reprises, la Cour de justice de l’Union européenne a pointé le manque d’indépendance des procureurs français et leur positionnement dans la procédure, ce qui a eu pour effet de remettre en cause la légalité de certaines de leurs actions. D’où la volonté affirmée de plusieurs des contributeurs de cet ouvrage de réclamer un alignement statutaire jugé indispensable à une époque où la gestion de la grande criminalité nécessite plus que jamais une harmonisation des législations et un développement de la coopération internationale. Mais nous verrons que cet alignement peut en réalité ne pas suffire à calmer les ardeurs de Bruxelles.

    Ces hommes et ces femmes qui nous font l’honneur de témoigner dans ces pages nous racontent leur quotidien, leurs doutes, leurs questionnements et le poids parfois écrasant de la prise de décision judiciaire. Ils confient également leur inquiétude quant à la réforme en cours de la police nationale qui menace, selon eux, clairement l’expertise de la police judiciaire confrontée à un risque de nivellement de ses compétences.

    Plus loin, les pouvoirs accrus du préfet au regard de cette réforme laissent craindre que ce dernier ne vienne se substituer au procureur, jusque-là garant, non seulement de la mise en route de l’action publique, mais de la direction de la police judiciaire et de la prévention des infractions à la loi pénale. De façon plus pragmatique, il est possible d’imaginer que certaines pièces concernant des affaires sensibles, pour l’instant cantonnées aux coffres des tribunaux ou des services de police judiciaire, n’atterrissent directement via l’autorité préfectorale sur le bureau de certains ministères, dans une atteinte irréversible au principe de séparation des pouvoirs.

    Face à tous ces enjeux, ces acteurs au cœur de la justice nous ouvrent la porte de leur cabinet. Nous y entrons, attentifs, pour entendre leur voix. La parole est désormais au procureur.

  

  
    
      1. Le 23 août 2021, Charlotte G., juge placée au tribunal de Béthune – ce qui signifie magistrate itinérante pour compléter l’effectif des tribunaux du ressort –, met fin à ses jours. Une pétition recueille 2 000 signatures de magistrats sur les 9 000 que compte l’ordre judiciaire pour demander une augmentation des effectifs et une réévaluation des charges de travail (Aziz Zemouri, « À Béthune, le suicide d’une magistrate attise la colère des juges », Le Point, 22 novembre 2021).

    
    
    
      2. Le CSM est un organe constitutionnel chargé d’assister le président de la République dans son rôle de garant de l’indépendance de l’autorité judiciaire. Il joue un rôle majeur en matière de nominations et de sanctions disciplinaires.

    
    
    
      3. Philippe Courroye, critiqué notamment pour sa gestion de l’affaire Bettencourt, a travaillé sur nombre de dossiers sensibles. Ses pairs dénoncent par exemple sa trop grande proximité avec Nicolas Sarkozy (M.E. avec AFP, « Courroye, avocat général à la cour d’appel malgré lui », JDD, 3 août 2012).

    
    


Dominique Laurens :
« Cette marée de souffrance »
La procureure générale de Marseille a bourlingué dans les tribunaux sensibles. La rencontre avec les familles de victimes au cours de ses différents postes l’a marquée à jamais.
 
Deux choses motivent mon entrée dans la magistrature. Tout d’abord, un grand-père résistant, que je n’ai jamais connu, qui travaillait dans les chemins de fer. Il meurt déporté à Dachau, symbole de son engagement pour la France. Le second moteur, ma mère, qui m’enjoint d’être une femme indépendante, d’avoir un métier épanouissant, de ne dépendre de personne. Tout cela me conforte dès l’adolescence dans l’idée de me mettre au service de mon pays et des citoyens.
Je commence dans les années 1980 par un poste de juge d’instruction à Meaux. Je découvre la région parisienne, marquée dès cette époque par la problématique des cités. À Meaux, les truands parisiens viennent larguer les corps de leurs victimes dans la Marne. Beaucoup de dossiers sont en lien avec le banditisme, les braquages des équipes de la banlieue sud. L’un de mes premiers gros clients est Nordine Mansouri dit la Gelée1.
Un jour, un événement très grave survient : ma prise d’otage. Un prévenu déféré arrache l’arme de l’un des gendarmes lors d’une audition dans mon cabinet. Malgré mon jeune âge – j’ai à peine vingt-sept ans –, je comprends que ma vie peut basculer en quelques secondes. Nous sortons du bureau, il me tire par le bras, actionne la culasse du pistolet. Arrivés dans le hall, nous sommes face à face avec des gendarmes. Le délinquant pose l’arme sur ma tempe et les gendarmes s’écartent. Tout va très vite, le fugitif braque ensuite un conducteur garé sur le parking du tribunal et nous quittons les lieux. Ma grande terreur était d’arriver au péage où tout est possible, y compris le pire en cas d’intervention policière.
Le preneur d’otage me relâche finalement sur la route où un automobiliste me récupère, puis me ramène au palais de justice. Tout le personnel m’attend dans le hall, le président s’avance vers moi : « Ça, c’est le métier qui rentre, madame. » Je remonte dans mon bureau, suivie d’une collègue catastrophée par ce qui m’est arrivé. Je m’assois dans mon fauteuil. Une bouteille de whisky, que j’ouvre à l’occasion avec les policiers pour fêter une belle affaire, traîne dans mon placard. Je n’ai jamais bu une goutte d’alcool de ma vie. J’avale le whisky d’un trait…
*
Beaucoup de dossiers criminels me sont confiés, dont le meurtre de Perrine Vigneron, une petite fille étranglée à Bouleurs (Seine-et-Marne)2. Nous en sommes aux balbutiements de l’informatique. Je tape à la machine à écrire, mon prédécesseur rédigeait tout au crayon…
1992 est une année charnière marquant mon passage au parquet, poste que je juge stratégique pour faire avancer notre institution. Direction Évry sous l’autorité de Laurent Davenas qui a une vision du parquet très en avance sur son époque, bien que cette forte personnalité soit souvent décriée par certains collègues. Il construit le parquet tel qu’on le connaît actuellement, mettant en place des alternatives aux poursuites, le traitement en temps réel des procédures, la médiation, les rencontres avec les maires, le travail avec l’association d’aide aux victimes. J’occupe ce poste jusqu’en 1997, période marquée par mon accouchement, ce qui n’est pas rien pour une femme.
C’est l’heure de ma première affectation de procureure de la République à Soissons, l’une des périodes les plus heureuses de mon existence. Pourtant, dès mon arrivée survient une série de meurtres sans précédent, dont l’un dans la communauté chinoise. Des équipes de truands chinois viennent détrousser des restaurateurs asiatiques. L’une des victimes décède, tuée à coups de couteau sous le regard de sa femme et de sa petite-fille. Les affaires s’amoncellent : un adjoint au maire abattu par un employé de sa société d’un coup de fusil de chasse qui lui arrache le visage, un jeune assassine un autre gamin d’une balle dans la tête, un notaire mis en cause dans une affaire de proxénétisme…
Sur le plan institutionnel, les premiers contrats locaux de sécurité apparaissent. J’ai le souvenir d’interminables grands-messes à la préfecture, réunissant autour de la grande table trente-neuf hommes et… une seule femme, moi. J’entends encore les propos ahurissants de machisme tenus par un commandant de gendarmerie sur la place de ces dernières dans son unité. Je note au passage que je fais partie de ces mères contraintes de payer des baby-sitters pour assister à des réunions de travail programmées à vingt heures. Quand je regarde en arrière, je regrette que mon fils ait vécu des années difficiles, sans compter les jours où je l’ai… oublié à l’école. Il est présent avec moi quand le palais de justice est assiégé par des forains après que certains d’entre eux ont tabassé de jeunes clients. Des gendarmes en arme exfiltrent mon petit garçon qui en sort traumatisé. C’était décidément une autre époque. Nous n’avions pas à disposition les outils modernes d’aujourd’hui ; mon premier portable, je l’ai acquis sur mes deniers personnels.
*
Mon univers change du tout au tout comme substitut général à la cour d’appel de Reims. Le terrain est loin. Il s’agit maintenant de préparer les dossiers pour les audiences, dont celle du procès Fourniret qui se tient à Charleville-Mézières. Nous sommes confrontés aux familles des petites victimes, examinons leurs desiderata, dont l’aménagement de l’espace du procès. Ces gens sont exemplaires, d’une dignité et d’un calme étonnants. Je n’ai reçu aucune récrimination. Les avocats, qu’il s’agisse de ceux de la défense ou des parties civiles, sont formidables.
Fourniret est désormais en route vers le box de la cour d’assises de Charleville3, et me voilà, en 2007, nommée de nouveau procureure de la République, cette fois-ci à Châlons-en-Champagne, la ville de mon grand-père. Je suis pleine d’émotion quand j’assiste aux cérémonies de commémoration de la Résistance devant la prison. Je sais qu’il a été incarcéré là, qu’il est sorti par cette lourde porte pour rejoindre son funeste destin. Ce passage est un grand moment d’engagement professionnel marqué par les assises à Reims et des émeutes urbaines avec un mort à Vitry-le-François.
Je me retrouve à Évreux de 2010 à 2015. Pour la première fois, je dispose de procureurs adjoints, de services spécialisés – mineurs, financiers, exécution des peines… Des cités comme la Madeleine subissent de grosses violences urbaines. Un phénomène de ghetto social s’installe. Des affaires marquantes se succèdent, comme cet homme qui assassine sa femme et ses deux petites filles. Seul son fils parvient à s’échapper.
Mais le dossier le plus terrible, le plus sordide, survient à Gisors. L’affaire Mannechez met en scène un père incestueux qui a un fils avec sa fille, qu’il tue par la suite dans un garage. Sur le plan humain, il s’agit désormais d’accompagner, de donner ; pas question de se réfugier derrière sa fonction de procureure. On est le réceptacle de la douleur de ces gens massacrés par leur père, par la justice aussi4. On ne peut oublier ces moments où les victimes ont besoin de vider leur sac. Fort heureusement, je peux, avec mes adjoints, débriefer ce que nous venons de prendre dans les tripes. Je m’étonnerai toujours que derrière cette marée de souffrance, des gens parviennent à se transcender en posant les choses calmement, dignement.
Des violences, des tortures sont relevées dans cette affaire Mannechez. L’accusé contraint son fils à s’agenouiller sur une règle durant des heures pour le punir. Quant aux filles, elles participent à des orgies avec les parents. Je ne parviens toujours pas à comprendre que des collègues du siège et du parquet n’aient pu, lors du procès pour viols, convaincre un jury que le père était un pervers. J’avoue que cette décision m’a remuée.
*
De retour à Meaux, je constate que la configuration a changé depuis mon premier passage. L’effectif du parquet est passé de cinq à dix-huit magistrats. La ville en elle-même ne pose plus de problèmes. Le maire Jean-François Copé implante un programme de sécurité et de prévention de la délinquance, un modèle du genre avec vidéoprotection et une police municipale de premier plan. Une équipe dédiée s’installe à la mairie.
Si Meaux est épargné, d’autres villes du ressort comme Torcy ou Noisiel souffrent d’une proximité avec la Seine-Saint-Denis. Désormais, on voit des trafics de stups de grande échelle dans les cités, des affaires de proxénétisme avec de très jeunes filles prostituées par d’autres jeunes.
La période qui s’étale de 2015 à 2020 marque une bascule dans l’intensité criminelle à Meaux. Je suis confrontée à des affaires sordides liées à la présence de campements de Roms, dont la vente d’un bébé à une famille de gens du voyage. Mais, indiscutablement, le moment fort se concentre autour d’une affaire ancienne qui réapparaît : Estelle Mouzin, disparue le 9 janvier 2003 à Guermantes en rentrant de l’école.
Ce dossier sent la patte malfaisante d’un Fourniret que je connais bien. Une nouvelle juge d’instruction s’en empare, se heurtant à une PJ qui se refuse de façon inexpliquée à rouvrir la piste du serial killer… Des liens se tissent alors entre la magistrate et sa collègue Sabine Khéris, chargée de l’affaire Fourniret à Paris. De mon côté, je découvre en épluchant les procès-verbaux que, questionné par un policier sur sa présence à Guermantes, Fourniret a répondu : « Ah oui, Guermantes, à l’ombre des jeunes filles en fleurs ! » Connaissant le personnage, cette remarque n’a rien d’anodin. Mais la juge de Meaux ne parvient pas à faire bouger les enquêteurs, à les pousser à s’interroger sur leur propre rôle dans le dossier.
Confrontée à cette situation de blocage, je rédige une requête en dépaysement5 à Paris en vue d’une bonne administration de la justice. Si une personne peut réussir à faire parler Monique Olivier, c’est Mme Khéris6. La Cour de cassation autorise le dépaysement. Au préalable, on se rend sur place avec la juge d’instruction pour retracer le parcours d’Estelle entre l’école et son domicile le jour de sa disparition. Tout trahit la technique de prédation de Fourniret, avec une enfant qui a confiance en l’adulte. C’est une proie facile pour le prédateur. Quant au corps, il est introuvable. Or, Fourniret étant désormais décédé, il y a peu d’espoir de retrouver les restes d’Estelle7.
*
Le 10 février 2020, je débarque à Marseille dans le contexte du Covid. Nous nous réunissons dans un palais désert, la présidente du tribunal, Isabelle Gorce, la direction de greffe, le bâtonnier de l’ordre des avocats, et moi. Les rues sont vides, les policiers n’exercent plus, ou seulement en télétravail. Je reçois comme cadeau de bienvenue un règlement de comptes et trois tonnes de cocaïne saisies à Saint-Mitre-les-Remparts8.
Pour la première fois, j’ai une grande ville sous ma responsabilité et pour mission de mettre en place des structures plus modernes dans l’organisation du parquet de Marseille, de remettre les choses en place. La structure a peu évolué, de nouvelles législations ne sont pas appliquées pleinement comme la comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité (CRPC) en défèrement. Les logiciels métiers ne sont toujours pas mis en place alors même qu’ils sont implantés depuis 2018. On me dit : « C’est trop compliqué. » Je note l’absence de terminal de carte bleue pour payer les amendes au bureau de l’exécution. Aujourd’hui, il fonctionne.
Je m’initie assez vite à l’ambiance des cités, Isabelle Gorce me mettant au parfum. Il est effrayant de voir l’état dans lequel se trouvent ces ensembles immobiliers alors que j’ai pu constater ce que d’autres ont mis en place dans le nord du pays. Certes, l’ampleur de la tâche semble démesurée, mais on perçoit un immense gâchis. Qu’a-t-on fait pour ces quartiers depuis les années 1990 en termes de réhabilitation ? Rien n’égale ce que j’ai vu à Marseille, des habitants en danger de mort avec des cages d’escalier bloquées par les dealers, des services de police qui vident les lieux, puis trois jours, voire trois heures plus tard, le ballet recommence.
La flambée des règlements de comptes prend naissance à l’été 2021, la fièvre n’est pas redescendue depuis. La PJ analyse tout : les alliances, les trahisons, les vengeances, les trafics. On tue pour impressionner, pour dire : « Je suis là, ce point de stupéfiants je le revendique. » Certains tirent sur tout ce qui bouge sans cible prédéfinie. On tue aussi dans un vrai « règlement de comptes », je t’élimine car tu es un concurrent ou je t’affronte pour tes actes. Les morts s’accumulent et les schémas de structures commerciales complexes, bien évidemment, ne passent pas devant le notaire.
À Marseille, une circulaire de politique pénale territoriale vise à lutter contre les trafics d’armes, de stups, le blanchiment, un domaine dans lequel les services de l’Office antistupéfiants (Ofast) doivent se spécialiser davantage. Quant aux règlements de comptes, le champ d’action est colossal. Toute une population endure un amoncellement de maux que la police et la justice ne peuvent pas résoudre à eux seuls. Des enfants souffrent, vivent au milieu des immondices, des tirs d’armes de guerre, des meurtres se déroulent sous leurs yeux, ils les filment même parfois. Leurs mères et leurs pères subissent des violences, sont pris dans les mailles du trafic pour servir de nourrices.
Notre engagement police/justice est essentiel car nous devons montrer à nos concitoyens que l’action quotidienne des forces de sécurité se traduit par une procédure judiciaire et un procès devant le tribunal, puis par une décision de justice. Notre réalité est très différente de ce que professent certains commentateurs ou polémistes. Il est parfois très décourageant d’entendre toujours les mêmes réflexions sur le laxisme de la justice alors même que notre quotidien est fait de défèrements, de décisions rendues en audience, mais aussi de débats contradictoires se terminant parfois très tard le soir ou très tôt le matin. Lorsqu’un collègue termine sa journée à trois ou quatre heures, voire six heures du matin, après avoir assumé avec le juge des libertés et de la détention tous les débats contradictoires, comment peut-il réagir en entendant que nous ne faisons rien, que nous relâchons sur-le-champ les délinquants ? Nous évaluons fort bien la situation de la détention dans notre ressort des Bouches-du-Rhône.
Face à une accumulation d’actes graves, de crimes de sang-froid commis de plus en plus fréquemment par des jeunes contre des jeunes, la police judiciaire mène un travail remarquable. Il est difficile pour les enquêteurs de se poser pour réfléchir, d’analyser ce qui se passe tant le volume des affaires est considérable. Ainsi, la sûreté départementale, constatant l’augmentation effrayante des atteintes sur les jeunes femmes, est dans l’obligation de créer un groupe dit « viols ». Ce service rencontre également des difficultés pour traiter les atteintes commises contre les mineurs dans la sphère familiale, ou à l’extérieur. Ces affaires désarçonnent souvent les enquêteurs par ce qu’elles révèlent du comportement humain.
*
Dans ce contexte très lourd, d’une dureté inouïe, l’annonce de la réforme de la police crée un malaise, déstabilise des fonctionnaires solides investis dans leur mission. Quant à nous, au parquet, nous sommes au bout de la chaîne. Nos compétences sont très élargies, notre ressort territorial s’étendant sur plusieurs régions. La Jirs couvre les tribunaux judiciaires de quatre cours d’appel, dont la Corse. Nous devons intégrer et comprendre d’autres structures de réseaux criminels, tant dans le domaine de la criminalité organisée qu’en matière économique et financière. La drogue est une gangrène qui se répand partout, mais des fraudes diverses et variées foisonnent dans tous les domaines. Il est toujours étonnant de voir l’ingéniosité de certaines personnes pour s’approprier des fonds publics en dehors de toute règle, pour détourner nos impôts… Nous sommes très attendus aussi sur le jugement des atteintes à la probité par les élus de la République. À mon arrivée, j’ai reçu la mission de faire juger l’affaire dite Guérini qui était en cours depuis des années9.
Pour les pôles spécialisés environnement, santé publique, accident collectif, c’est encore plus élargi. Les attentes des Français sont très grandes sur tous ces sujets. Nous avons aussi des compétences concernant les infractions militaires et les pollutions maritimes.
Le parquet de Marseille est toujours une source inépuisable de contentieux très divers nécessitant de grandes expertises de nos collègues. L’actualité se fait aussi l’écho de toutes ces « affaires ». La violence sur place est très étonnamment banalisée. Je déplore le peu d’échanges avec les élus sur ces faits, alors que ce sont des jeunes, voire des très jeunes, qui perdent la vie. Comment expliquer que des gamins qui vendent de la drogue meurent à quatorze ans ?
Nous avons évidemment sur ce point des difficultés à établir des liens avec les familles. Certaines ne sont pas toujours très claires dans leur positionnement vis-à-vis de l’enquête, refusant de parler dans un climat d’omerta. Lors d’une rencontre avec une association, j’ai noté ce clivage entre les familles qui sont totalement hors du champ des trafics et celles dont les victimes sont membres des réseaux.
Cette ville est étonnante par ce qu’elle révèle de ces organisations criminelles fluctuantes avides d’argent. Les trafiquants consomment énormément eux-mêmes dans un Marseille marqué par des habitudes de fraude, une culture des arrangements entre amis, surprenantes. Je pense que depuis Paris, il est difficile de se rendre compte de notre rôle dans tous les domaines et de la gangrène qui se répand dans bien des secteurs à travers l’argent des trafics de stupéfiants. La capacité des malfaiteurs à obtenir des informations sur certaines enquêtes, les passe-droits, les petits trafics en tous genres sont très étonnants et inquiétants.
Mener une vraie opération mani pulite à Marseille nécessite des effectifs en investigations judiciaires, police, gendarmerie, douanes, magistrats, en greffiers et fonctionnaires de justice avec une attention permanente pour que ces effectifs soient stabilisés avec une capacité d’adaptation immédiate. Nous devons en effet lutter contre le trafic de stupéfiants en nous positionnant sur la revente par des enquêtes longues sur le cheminement du produit. L’Ofast le fait en priorité.
Mais nous devons suivre également les réseaux financiers, les flux qui remontent du trafic de stupéfiants. « Le produit se remplace mais pas l’argent », disait l’un de nos collègues italiens. C’est une réalité. La question du blanchiment nous préoccupe, guide les stratégies d’enquête que nous définissons actuellement avec les services spécialisés.
D’un point de vue plus personnel, deux affaires témoignent de l’intensité de la violence de la cité : le meurtre d’une femme dans son parking à La Capelette par un individu souffrant de troubles du comportement10 ; puis celui d’un médecin militaire dans les quartiers nord11. J’ajouterai à cette sombre liste les attaques de policiers suivies de la mort des assaillants, en particulier l’agression de policiers municipaux au début de la guerre en Ukraine12. Ces actes sont gratuits, sauvages, sans aucun mobile. La dignité des proches de ces victimes, qu’il s’agisse de l’épouse du médecin, ou du compagnon de la dame tuée à La Capelette, m’a émue.
Je suis indignée par la violence qui s’exprime à Marseille. Je n’ai jamais vu cela ailleurs, la gratuité du geste, la cruauté, la sauvagerie. Cette hyperviolence contraste avec la carte postale touristique de la ville décrite comme the place to be. Ce qui me frappe le plus, ce sont ces enfants jouant dans les cités à côté de trafiquants avec leurs lunettes noires qui contrôlent l’accès, ces mamans qui arrivent avec leurs petits pour quémander l’autorisation de passer, ces pères de famille qui baissent la tête. Et je relève la gentillesse des habitants de ces quartiers, leur volonté de faire quelque chose, d’agir, de s’en sortir, qui est réconfortante.
Notre action répressive est entravée par la situation de la pénitentiaire et l’inadaptation des structures carcérales au regard de la poussée des actes de délinquance graves. L’état de surpopulation carcérale interroge, alors même qu’à Marseille, nous nous sommes engagés sur la mise en œuvre des aménagements de peines. Ici, lors de la découverte d’une victime de règlement de comptes, la première chose à faire est de soulever le pantalon, de constater le port ou non d’un bracelet électronique… Comment ne pas s’inquiéter de voir des individus continuer à piloter leur trafic depuis la prison ? On a même vu des feux d’artifice tirés devant Les Baumettes pour signaler la réussite d’une opération…
Comme beaucoup de mes collègues procureurs, je n’ai pas caché mon inquiétude concernant la réforme de la police. Je le dis officiellement : on ne sait toujours pas où l’on va. Les policiers connaissent une incertitude dans leur situation personnelle, ce n’est pas bon pour le travail. Les « PJistes » sont des hommes et des femmes très engagés dans leur mission. Vous leur ôtez leur raison d’être, tout s’effondre. Cela me fait peur pour eux et pour nous. Une sorte de roman épique se dessine, l’histoire des brigades du Tigre. Leur dire : « Tu vas faire autre chose » les fragilise.
La réforme du statut du procureur, je n’y crois plus guère. Je suis assez pessimiste, craignant que nous ne soyons réduits à un simple service de l’État appliquant purement et simplement les consignes. Le jour où cela arrivera, j’espère ne plus être en fonction. Je demeurerai inquiète pour mes collègues si engagés, si soucieux d’incarner les intérêts de la société, de la loi, de préserver les libertés individuelles. Nous représentons la société, le peuple français, nous ne sommes pas des accusateurs publics. Je dois pouvoir dire à l’audience : « J’abandonne les charges », je dois pouvoir définir des priorités locales qui ne sont pas repérées sur le plan national.
Nous craignons de nous voir imposer ce rôle d’accusateur dans une stricte phase accusatoire pour nous ramener à une simple fonction de partie au procès. Nous y perdrons à la fois notre institution et notre spécificité. Un simple alignement du statut des magistrats du parquet en termes de nominations sur celui des magistrats du siège serait une évolution notable, mais rien n’avance depuis des dizaines d’années. Or cela représenterait une vraie garantie dans notre exercice professionnel.
Notre indépendance d’esprit, notre capacité à travailler nos enquêtes, définit notre spécificité. Je tiens à souligner que je suis très fière de tous ces jeunes magistrats qui forment des équipes formidables, fortement attachés à leur rôle de gardiens des libertés publiques. Contrairement aux idées reçues, jamais nous ne recevons d’instructions du ministère, la pression, on se la met soi-même. La seule fois où le garde des Sceaux Éric Dupond-Moretti a appelé, c’était pour souhaiter une bonne année au magistrat de la permanence de nuit le 1er janvier.
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